
Republique Fram;:aise
Departement de l'Herault

COMMUNAUTE DE COMMUNESVALLEE DE L'HERAULT

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE - Reunion du: lundi 17 mars 2025

CENTRE DE GESTION
DE LA FONCTION PUBLIQUETERRITORIALE DE L'HERAULT (CDG34)

CONVENTION D'ADHESION A LA MISSION D'APPUI
ET DE SOUTIEN A LA PREVENTION DES RISQUES PROFESSIONNELS.

Le Conseil communautaire de la Cornrnunaute de communes Vallee de l'Herault s'est reuni ce jour,
lundi 17 mars 2025 a 18h00 en Salle du Conseil communautaire, sous la presidence de Monsieur Jean­
Franc;:ois SOTO, President de la cornrnunaute de communes. La convocation a ete adressee le 6 mars
2025.

Etaient presents ou
representes

Procurations

Excuses

Absents

M. [ean-Francois SOTO, M. Philippe SALASC, Mme Nicole MORERE, M. Ronny PONCE, M. Pierre AMALOU,
M. Olivier SERVEL, Mme Christine DEBEAUCE, M. Jean-Claude CROS, Mme Josette CUTANDA, M. Jean­
Pierre PUGENS, M. Anthony GARCIA, Mme Veronique NEIL, M. Xavier PEYRAUD, M. Robert SIEGEL, M.
Pascal DELIEUZE, Mme Jocelyne KUZNIAK, M. David CABLAT, M.Jean-Pierre GABAUDAN, Mme Roxane
MARC, M. Yannick VERNIERES, Mme Chantal DUMAS, M. Henry MARTINEZ, Mme Christine SANCHEZ, M.
Yves GUIRAUD, Mme Monique GIBERT, Mme Marie-Fran~oise NACHEZ, Mme Martine LABEUR, M.
Philippe LASSALVY, M. Marcel CHRISTOL, M. Christian VILOING, M. Thibaut BARRAL, M. Claude
CARCELLER, Mme Marie-Agnes SIBERTIN-BLANC, Mme Martine BONNET, M. Gregory BRO, M.Jean-Luc
DARMANIN, M.Jean-Pierre BERTOLINI, M. Daniel JAUDON - M. Bernard PINGAUD suppleant de Mme
Beatrice FERNANDO, M.Jean-Louis RANDON suppleant de M. Bernard GOUZIN, M. Bernard CAUMEIL
suppleant de M. Daniel REQUIRAND.

M. Jean-Marc ISURE a Mme Veronique NEIL, Mme Marie-Helene SANCHEZ a M. Olivier SERVEL, Mme
Valerie BOUYSSOU a M.Anthony GARCIA.

M.Jose MARTINEZ, Mme Florence QUINONERO.

M. Nicolas ROUSSARD, M. Laurent ILLUMINATI.

Quorum :25 Presents : 41 Votants :44 Pour :44
Contre: 0

Secreta, re de seance : DonielJAUDON Abstent1on : 0
Ne prend pas part : 0

Agissant conformement aux dispositions du Code general des collectivites territoriales et en particulier ses artic/es L
5214-/ et suivants et L 5211-6 alinea I.
Agissant conformement aux dispositions de son reglement interieur.
VU le code general des collectivites territoriales ;
VU le code general de la fonction publique ;
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modiftee portant dispositions statutaires relatives a la Fonction Publique
Territoriale, notamment ses articles 25, 26-1, I 08-3 ;
VU le decret n °85-603 modifte du I 0 juin 1985 relatif a l'hygiene et la securite du travail ainsi qu'a la
medecine preventive dans la fonction publique territoriale, notamment ses articles 2-1, 4 et 5;
VU la circulaire INTB/209800C du 12 octobre 2012 relative a l'application du decret n°85-603 modifte du
10 juin 1985;
VU la deliberation n°2955 du 26 septembre 2022 du conseil communautaire, relative a la convention
d'adhesion a la mission d'appui et de soutien a la prevention des risques professionnels du Centre
Departemental de Gestion de la fonction publique territoriale de l'Herault (CDG 34) ;

CONSIDERANT que l"article 2-1 du decret n°85-603 du 10 juin 1985 modifie relatif a l'hygiene et a
la securite ainsi qu'a la medecine professionnelle et preventive dans la fonction publique territoriale,
impose aux collectivites territoriales et etablissements publics de veiller a la securite et a la
protection de la sante des agents places sous leur autorite,
CONSIDERANT que l'article 5 du meme decret n°85-603 du 10 juin 1985 modifie impose aux
collectivites territoriales et etablissements publics de designer un Agent Charge d'assurer une
Fonction d'lnspection dans le domaine de l'hygiene et de la securite (ACFI), soit en interne, soit en
passant convention avec le centre de gestion de la fonction publique territoriale,
CONSIDERANT que la Communaute de Communes de laVallee de l'Herault a conventionne avec le
Le Centre Departemental de Gestion de la fonction publique territoriale de l'Herault (CDG 34) pour
une mission d'appui et de soutien a la prevention des risques professionnels, le 2 octobre 2022 pour
une duree de 3 ans,



CONSIDERANT que par courrier en date du 10 janvier 2025, le President du CDG 34 informe la
Cornrnunaute de Communes Vallee de l'Herault que leur conseil d'administration a adopte une
nouvelle convention « prevention des risques professionnels » allegee du dispositif de signalement qui
fait desorrnais l'objet d'une convention specifique et que, par consequent, la convention en cours est
devenue caduque,
CONSIDERANT que les prestations ainsi proposees dans cette nouvelle convention peuvent
consister, notamment, en un accompagnement a l'evaluation des risques professionnels et des risques
psycho sociaux en vue de l'elaboration et de la mise a jour du document unique, en un suivi de la
mise en oeuvre du plan d'action ou en un accompagnement a tout projet administratif ou technique
relatif a la prevention des risques professionnels,
CONSIDERANT que le CDG 34 peut egalement proposer une assistance sur les domaines de la
sante securite avec la mise a disposition d'outils, de documents et procedures adaptes a la collectivite
et l'appui d'une personne qualifiee sur des thematiques particulieres comme les risques
psychosociaux (RPS), l'ergonomie, la metrologie d'ambiance physique (bruit, ventilation, vibration ... ),
la prevention du risque chimique, la mediation pour la resolution a l'amiable des conflits
interpersonnels ... ,
CONSIDERANT que des informations ou sensibilisations des elus, des encadrants ou des agents sur
des thematiques relatives a la prevention peuvent egalement etre dispensees,
CONSIDERANT que la mise a disposition par le CDG 34 d'un agent charge de la fonction
d'inspection (ACFI) deja en reuvre peut-etre prolongee,
CONSIDERANT que ces prestations figurent dans la nouvelle convention d'adhesion a la mission
d'appui et de soutien a la prevention des risques professionnels ci-annexee en remplacement de la
convention deja en cours pour la CCVH,
CONSIDERANT qu'est prevue une repartition des prestations entre un forfait annuel et des
prestations complementaires hors forfait annuel permettant un accompagnement « a la carte » en
fonction des besoins,

Le Conseil communautaire de la Communaute de communesVallee de l'Herault,
APRES ENAVOIR DELIBERE,
Le quorum etant atteint

DECIDE

a l'unanimite des suffrages exprimes,
- d'approuver les termes de la convention d'appui et de soutien a la prevention des risques
professionnels proposee par le CDG 34 consistant a soutenir la collectivite dans la mise en reuvre de
sa demarche de prevention des risques professionnels afin d'ameliorer la sante, la securite et les
conditions de travail des agents,
- d'autoriser le President a signer ladite convention pour une duree de 3 ans renouvelable par tacite
reconduction pour des periodes successives de 3 ans chacune,
- d'inscrire au budget les credits correspondants.

Transmission au Representant de l'Etat N° 3751
Publication le 18/03/2025
Notification le
DELIBERATION CERTIFIEE EXECUTOIRE
Gignac, le 18/03/2025
ldentifiant de l'acte : 034-243400694-202503 l7-20673-DE-l-l
Auteur de l'acte: Jean-Fran<;ois SOTO, President de la
Communaute de communes Vallee de l'Herault

Le President de la communaute de communes

Jean-Franc;:ois SOTO

Secretaire de seance

~\:--~
Daniel JAUDON



Centre de Gestion
de la Fonction
Publique Territoriale
HERAULT

Montpellier, le 10janvier 2025

M. :Jean-Frangois SOTO
PRESIDENT
CTE COMM VALLEE DE L'HERAULT
2 PARC CAMALCE BP15
BP15
34150 GIGNAC

Nos references : 2025-DPEP -006
Affaire suivie par: Regine CRE1TE
Telephone : 04 30 63 30 08
Courriel: preyention@cdg34 fr

Objet: Nouvel/e convention « prevention des risques professionnels »

Monsieur /e President et cher collegue,

Le consei/ d'administration du Centre de Gestion de /a Fonction Pub/ique Territoria/e de
/'Herau/t, dans sa seence du 13 decertsore 2024, a adopte une nouvelle convention
« prevention des risques professionne/s » allegee du dispositif de signa/ement qui fait
desormais. /'objet d'une convention specifique.

Cette convention simplifiee renforce nos engagements dans /'accompagnement de
votre demarche de prevention des risques professionne/s sans changement tarifaire.
(2 exemplaires en piecejointe)

Par consequent, a compter du lerjanvier 2025, /a convention qui lie nos deux structures
est caduque. Le mode de facturation des prestations rea/isees pendant la periode de
preavis de 6 mois, reste inchange.

S'agissant du forfait annue/, en cas de poursuite de notre collaboration celui-ci vous sera
facture integra/ement. Dans /e cas ou /a signature de la nouve/le convention
n'interviendrait pas dans /es 6 prochains mois, 50% du montant du forfait vous sera
facture.

L'intervenant de la mission Prevention qui suit votre structure reste votre interlocuteur
privilegie pour repondre a vos questions, vous accompagner et rea/iser un nouve/
estimatif si necessaire.

Veuillez agreer, Monsieur /e President et cher co/legue, mes sa/utations distinguees.

Le President du CDG 34,

,.-;~7'~
,"r

(~~ ~~Ll.4.l.-tri·f--1rnt.•r--""""--=:::::a--~

Philippe VIDAL
Maire de Cazou/s-/es-Beziers

Centre de Gestlon de la Fonction
Publique territoriale de l'Herault

254 Rue Miche/ Teu/e
34184 MONTPELUER cedex 4

Telephone: 04 67 04 38 80
Email: cdg34@cdg34.fr
Site Internet : www.cdg34.fr



Centre de Gestion
de la Fonction
Publique Territoriale
HERAULT

ENTRE

CONVENTION D'ADHESION
A LA MISSION D'APPUI ET

DE SOUTIEN A LA
PREVENTION DES RISQUES

PROFESSIONNELS

CTE COMMVALLEE
DE L'HERAULT

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l'Herault. cl-apres
denomme « le CDG 34» - 254, rue Michel Teule - 34184 Montpellier CEDEX 4,
represente par son President. monsieur Philippe Vidal, d0ment habilite par
deliberation du conseil d'administration du 2 novembre 2020 ;

ET

ci-apres denomme(e) « l'entite adherente » - 2 PARC CAMALCE BP15, 34150,
GIGNAC - represente(e) par M. ~ean-Franc;ois SOTO, President, d0ment
habilite par deliberation du ---------------------

VU le Code du travail ;

VU le Code general de la fonction publique;

VU la loi n°2O19-828 du 6 ao0t 2019 de transformation de la fonction publique;

VU le decret n°85-643 du 26juin 1985 relatif aux centres de gestion;

VU le decret n°85-6O3 du lOjuin 1985 modifie relatif a l'hygiene et a la securite du
travail ainsi qu'a la medecine professionnelle et preventive dans la fonction
publique territoriale ;

VU la deliberation du conseil d'administration du CDG34 n°2O21-DO38 relative a
la creation d'une mission d'appui et de soutien a la prevention des risques
professionnel.

PREAMBULE

En application de l'article L.452-44 du code general de la fonction publique, le CDG
34 propose aux collectivites et etablissements publics du departement de
l'Herault, une mission d'appui et de soutien a la prevention des risques
professionnels.
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IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT:

ARTICLE lER: OBJET DE LA CONVENTION

L'entlte adherente demande au CDG 34 de lui apporter l'appui et le soutien de la
mission « PRP - prevention des risques professionnels » dans le cadre de la
prevention des risques professionnels en application de l'article L.452-44 du Code
General de la Fonction Publique.
La presente convention a pour objet de formaliser cette adhesion.

ARTICLE 2: NATURE DE LA MISSION

Le CDG 34 s'engage a accompagner l'entite adherente dans sa dernarche de
prevention des risques professionnels afin d'ameliorer la sante, la securite et les
conditions de travail des agents.

La presente convention :

- permet de beneficier de conseils, d'intervention ou d'animation d'un reseau
de referents de prevention a destination de la collectivite/etablissement en
matiere de sante et securite de travail.

- permet la mise a disposition d'un Agent (du CDG 34) Charge d'assurer une
Fonction d'Inspection (ACFI) conformement aux dispositions de l'article 5
du decret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif « a /'hygiene et a ta securite du
travai/ ainsi qu'a /a medecine professionne//e et preventive dans la fonction publique
territoria/e ».

pour les entites adherentes de moins de 20 agents, permet la mise a
disposition d'un agent du CDG 34, charge d'assurer la mise en oouvre des
regles d'hygiene et de securite conformement aux dispositions de l'article 4
du decret n° 85-603 du lOjuin 1985 precite,

- donne l'acces a des prestations complementaires facturees en sus pour
renforcer la prevention des risques professionnels et repondre a des
problematiques plus specifiques en sante au travail.

Pour ce faire, la collectivite/etablissement participera financierement a un forfait
annuel en fonction de son effectif.
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ARTICLE 3: PRESTATIONS INCLUES DANS LE FORFAIT ANNUEL

Dans le cadre du forfait annuel, l'entite adhererrte pourra beneflcier. en fonction
de ses besoins et a sa demande, d'une ou de plusieurs prestations enurnerees ci­
dessous. Les conditions d'exerclce des prestations sont precisees a l'article 5 de la
presente convention.

Article 3.1 : Conseil sur les obligations reglementaires, et pre diagnostic en vue
d'un accompagnement.

La mission prevention :
- repond directement par telephone ou courriel aux questions posees par

l'errtite adhererrte en lien avec la sarrte et la securlte au travail en s'appuyant
sur la reqlernerrtatfon en vigueur. Elle adresse, si besoin, de la documentation
en sante et securite au travail,

- realise une veille reglementaire et informe « le referent prevention de la
collectivite/etablissement » par courriel des evolutions reglementaires,

- realise une analyse de la demande par telephone et conseille sur les actions
a mettre en oouvre pour repondre aux besoins et/ou resoudre la
problematique. II orientera la collectivite/etablissement vers la prestation
complementaire la plus adaptee, en s'appuyant, si necessaire, sur les autres
services du CDG 34. Alors, la mission prevention formalisera un devis s'il y a
lieu.

Article 3.2: Participation au reseau des referents de prevention organise par
/eCDG34

L'entite adherente pourra participer au reseau des referents prevention, destine
aux assistants de prevention, aux conseillers de prevention, et a tout acteur (elus,
membres du CST/ F3SCT...), ou agent en charge de la prevention (DGS, DST,
Secretaire general de Mairie..).

La participation au reseau des referents de prevention ne fera pas l'objet d'une
retenue dejour du forfait annuel.

Artic/e 3.3 : Participation des agents de /a mission prevention du CDG34 a
/'instance CST / F3SCT

Le preventeur ayant realise le DUERP ou, l'assistant de prevention designe ou
encore, l'ACFI designe pourront participer aux instances du CST/F3SCT. Le
planning des seances ou visites sera a transmettre en debut d'annee afin de
programmer les interventions.

Toutes les autres interventions inopinees, entrant dans le cadre des missions de
l'instance CST/F3SCT seront prises en compte dans le cadre du forfait annuel ou
facturees si le nombre dejours definis dans l'article 5 a ete utilise.
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ARTICLE 4: PRESTATIONS COMPLEMENTAIRES HORS FORFAIT
ANNUEL

Les prestations cornplernentalres proposees permettent un accompagnement a
la carte par les agents de la mission prevention (preventeur, ACFI, ergonome,
medlateur. psychologue du travail). Celles-ci sont definies en fonction des besoins
de l'errtite adherente, et apres analyse de la demande.

La liste des missions proposees par la mission prevention du CDG 34 n'est pas
exhaustive. Elle peut etre enrichie en fonction des demandes de la
collectlvite/etabllssernerrt au regard des cornpetences de la mission prevention.

Ainsi, a la demande de la collectivite /l'etablissement, et en fonction d'un plan
realises.

Toutes les prestations ci-dessous necessitent la validation d'un devis estimatif
reprenant et explicitant toutes les etapes de l'intervention choisie.

Artic/e 4.1 : Rediger et mettre a iour le Document Unigue

Cette intervention peut comprendre l'animation des comites de pilotages, la visite
des locaux, les entretiens avec les agents, l'evaluation des risques, la redaction du
document et la proposition d'un plan d'actions de prevention.

Lorsque cette mission a ete realisee par le CDG34, la mission prevention proposera
chaque annee une mise a jour du document unique. Apres acceptation de la
collectivite, une planification sera proposee.

Article 4.2 Evaluer des risgues psycho sociaux en vue de f'integration dans le
document unigue

Cette intervention peut comprendre l'animation des comites de pilotages, les
entretiens collectifs/individuels avec les agents, l'evaluation des risques, la
redaction du document et la proposition d'un plan d'actions de prevention.

Cette prestation necessite et la signature d'un protocole RPS encadrant les
modalites d'intervention.

Article 4.3: Pour les collectivites/les etab/issements de moins de 20 agents :
mettre a disposition un agent du CDG34 pour assurer la fonction d'assistant
de prevention afin de conseiller et d'accompagner /a
collectivite/etablissement dans /a mise en ceuvre des actions de prevention

Pour beneficier de cette prestation, l'entite adherente doit disposer d'un
document unique d'evaluation des risques professionnels realise par le CDG 34 ou
en cours de realisation par le CDG 34.
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Cette prestation necesslte la signature d'une lettre de cadrage qui definlra les
moyens mis a disposition de l'agent du CDG 34.

Article 4.4: Mettre a disposition un agent charge de /a fonction d'inspection
(ACFI)

Les missions principales de l'ACFI sont:

~ La visite d'inspection. Elle consiste a controler. sur site, les ecarts de la
collectivite par rapport a la reglementation. Par la restitution d'un rapport,
l'ACFI preconise et conseille a l'autorite territoriale des mesures visant a
corriger les manquements constates.

@ L'avis speclflque, L'ACFI donne un avis sur les reglements et les consignes
que l'autorite envisage d'adopter en rnatiere d'hyqiene et securite ou sur les
projets susceptibles de modifier les conditions de travail des agents.

® L'ACFI, acteur du CST. II participe aux seances et travaux du CST/F3SCT
sur des questions en matiere de sante, de securite et de conditions de
travail. il apporte une expertise et peut accompagner les delegations de
visite ou d'enquete. II intervient notamment en cas de divergence sur des
procedures de danger grave et imminent ou de recours a expertise agreee.

Cette prestation necessite la signature d'une lettre de mission qui definira les
moyens mis a disposition de l'ACFI, notamment le temps imparti pour l'exercice de
ses missions.

Article 4.5: Realiser de metrologie d'ambiance physique

Cette intervention consiste a realiser des mesures des ambiances physiques du
travail (bruit, ventilation, temperature. eclairage, poids) afin d'avoir un premier
niveau d'evaluation des contraintes sur la sante.

Article 4.6: Animer des reunions de sensibilisation, et d'information aupres des
e/us. responsab/es ou agents sur des thematigues variees de prevention

Cette prestation permet de realiser des reunions d'informations et/ou de
sensibilisations quant aux principaux risques frequemment rencontres lors de
l'evaluation des risques professionnels (risque lie au bruit, risque chimique,
sensibilisation aux troubles musculo-squelettiques.. .) ou encore relatives au
developpement d'une politique de Qualite de Vie au Travail.

Article 4.7: Accompagner /a collectivite dans ses enieux de qualite de vie au
travail.

Cette prestation permet d'accompagner la collectivite/etablissement dans une
demarche individuelle ou collective. Par exemple : analyser des conditions de
travail; animer des groupes de paroles afin d'apaiser des tensions collectives, et en
vue de maintenir une bonne qualite de vie au travail ; accompagner les agents aux
transitions organisationnelles, etc...
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Article 4.8 : Rea/iser une mediation pour la reso/ution a l'amiable des conf/its
interpersonne/s

La mediatlon permet un accompagnement de l'entlte adherente dans la gestion
des conflits interpersonnels. Processus amiable de resolution des conflits, il
prevoit l'intervention d'un tiers neutre, impartial et independant, dont le role est
de faciliter la recherche d'une solution en permettant notamment aux parties de
renouer le dialogue et de surmonter ainsi leurs differends.

Cette prestation necessite la signature d'une charte encadrant le dispositif de
rnedlatlon.

ARTICLE 5 : CONDITTONS D'EXERCICE DES PRESTATIONS

Afin de faciliter la communication entre la mission du CDG 34 et l'entlte adherente,
celle-ci desiqne au sein de ses effectifs « un refererrt preventlon ».

Article 5.1: Duree des prestations. inc/ues dans le forfait annue/

A la demande de l'entite adherente, la mission preventlon effectue ses prestations
selon l'effectif de l'entite adherente et dans la limite du forfait annuel detaille a
l'article 7.1 de la presente convention.

En cas de depassement, les interventions supplementaires seront facturees selon
le tarif fixe a l'article 7 de la presente convention.

Article 5.2: Formalisation d'un devis pour /es prestations complementaires
hors forfait annue/

Pour les prestations complementaires 4.1 a 4.8, apres analyse de la demande, la
mission prevention realisera un devis detaille comprenant les etapes de
l'intervention, le nombre de jours estime et le montant qui sera signe par la
collectivite/etablissement avant toute intervention.

Toute intervention realisee en sus ou en moins du devis initial, fera l'objet d'une
modification (apres accord prealable de la collectivite). Ainsi, la facturation sera
ajustee en fonction du temps reel passe pour le compte de la collectivite.
Avant le demarrage de la mission, les documents specifiques demandes (protocole
RPS, lettre de cadrage de l'assistant de prevention, lettre de mission de l'ACFI,
charte de mediation) devront obligatoirement etre retournes signes a la mission
prevention.
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Article 5.3 : Conditions communes

Afin de lui permettre d'accomplir sa mission, la couecttvlte/etabtlssement s'engage
a:

@ fournir a la mission prevention toutes les informations et les documents
juges necessalres a la realisation de sa mission (document unique,
organigramme, fiche de poste, registres...) ;

• faciliter l'acces pour les intervenants a tous les etabllssernents. locaux et
lieux de travail necessalre au bon deroulernent de la mission de preventlon
des risques ;

® mettre a disposition un represerrtant; de la couecclvlte/etebllssernent
(assistant et/ou conseiller de prevention, referent, responsable,.J lors des
visites sur site, si l'agent du CDG 34 lejuge necessaire :

@ fournir a la mission prevention des conditions materielles et
organisationnelles adaptees a la realisation de ses interventions notamment
lors de l'organisation de reunions de sensibilisation.

Les agents de la mission prevention s'engagent, quant a eux, a respecter les
obligations de neutralite, discretion et moralite.

ARTICLE 6 : RESPONSABILITE

Conduisant une mission d'aide, de conseil et d'assistance, la responsabilite du CDG
34 ne peut etre engagee s'agissant des consequences des mesures retenues, et
des decisions prises par l'autorite territoriale ou, en leurs absences.

La responsabilite de la mise en ceuvre des recommandations et le suivi des avis ou
suggestions formules incombent a l'autorite territoriale.

Les prestations realisees n'ont pas pour objet, ni pour effet, d'exonerer l'autorite
territoriale de ses obligations relatives :

® aux dispositions legislatives et reglementaires,
® aux recommandations et regles de l'art dans le domaine de la prevention des

risques professionnels,
® aux controles periodiques reglementaires relatifs a la conformite des

batiments, du materiel et installations, de la commission de securite, etc.
® aux avis des autres acteurs reglementaires de la prevention.

L'entite adherente reste, dans le cadre de ses prerogatives legales, totalement
responsable des decisions concernant le fonctionnement de ses services ou la
situation administrative de ses personnels.
De par le caractere temporaire et aleatoire des interventions, les preconisations
et observations sont limitees. Dans cette optique, le CDG 34 ne peut etre tenu
pour responsable des accidents qui pourraient survenir dans la
collectivite/etablissement suite a son passage.
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ARTICLE 7 : MODAUTES FINANCIE.RES

Les prestations fournies par le CDG 34, dans le cadre de cette convention, sont
facturees suivant le temps de travail passe par l'agent du CDG 34.

Le tarif des differerrtes prestations est fixe par deliberation du Conseil
d'administration du CDG 34. Ce tarif peut etre revise au besoin. L'entite adherente
ne peut pas s'opposer a sa reactuallsatlon.

Article 7.1: Prestations inclues dans /e forfait annuel

L'entite adhererrte versera une participation forfaitaire annuelle dont le montant
a ete deflni en fonction de la taille de la collectlvlte.

TAILLE DE LA STRUCTURE FORFAIT
Collectivite/Etablissement de 1 a 20 agents : forfait d'une demi-journee.

Collectivite/Etablissement de 21 a 50 agents : forfait d'unejournee.

Collectivite/Etablissement de 51 a 100 agents : forfait d'unejournee et demie.

Collectivite/Etablissement de 101 a 350 agents : forfait de troisjournees.

Collectivite/Etablissement de + de 350 agents: forfait de quatrejournees.

Le nombre d'agents retenus est le nombre d'agents titulaires, stagiaires et
contractuels de droit public et de droit prive au 31 decembre de l'annee N-1.

La premiere annee, si la signature de la convention intervient apres le 30juin, il ne
sera facture que 50 % du montant d0 de la participation forfaitaire annuelle.
La participation forfaitaire est reclamee par le CDG 34 au moyen d'un titre de
recettes emis au premier trimestre de l'annee. Pour les entites adherentes
conventionnant en cours d'annee, la participation est reclamee au cours du
trimestre suivant la signature.

Artic/e 7.2: Prestations comp/ementaires hors forfait annue/

Un acompte correspondant a 50 % du devis estimatif, etabli par le CDG34 et signe
par la collectivite, sera requis au demarrage de la mission. Le solde restant sera
facture apres service fait, en tenant compte des eventuels ajustements proposes
par le CDG34 et approuves par la collectivite.

ARTICLE 8 : DUREE DE lA CONVENTION

La presente convention est conclue pour une duree de 3 ans renouvelable par
tacite reconduction pour des periodes successives de trois ans chacune.
Elle prend effet a compter de sa signature par les parties.
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ARTICLE 9 : REVISION DE LA CONVENTION

Toute modification de la presente convention fera l'objet d'un avenant ecrit et
signe par l'ensemble des parties. En cas de modification de la presente convention,
le CDG34 notifie a la collectlvlte ou l'etablissement public les changements a
intervenir.

ARTICLE 10 : RESILIATION DE LA CONVENTION

La convention peut etre denoncee par l'une ou l'autre des parties, par lettre
recornrnandee avec accuse de reception avec un preavis de 6 mois.

ARTICLE 11: RGPD

Les parties s'engagent a respecter le reglement general sur la protection des
donnees n° 2016-679 de l'Union europeenne du 27 avril 2016 ainsi que les
dispositions de la loi n° 78-17 du 6janvier 1978 relative a l'informatique, aux fichiers
et aux libertes. et a mettre en ceuvre toutes mesures liees a son application.
Les informations et documents transmis restent confidentiels, excepte ceux que
la loi ou le reglement oblige a divulguer.
Afin d'assurer les missions de la presente convention. le CDG34 est destinataire
de ces informations et documents et il collecte des donnees personnelles. II est
responsable des traitements qu'il met en place pour atteindre ces objectifs.
Le CDG34 est tenu au respect de la reglementation en vigueur applicable au
traitement de donnees a caractere personnel et, en particulier, la loi n°78-17 du 6
janvier 1978 modifiee relative a l'informatique. aux fichiers et aux libertes et du
Reglement (UE) 2016/679 relatif a la protection des personnes physiques a l'egard
du traitement des donnees a caractere personnel et a la libre circulation de ces
donnees (RGPD).

Le CDG34 prend les engagements suivants :

11 Les donnees sont traitees conformement aux lois ou reglements applicables
et aux seules finalites prevues :

• Les mesures techniques et organisationnelles appropriees sont mises en
ceuvre pour s'assurer et etre en mesure de demontrer que le traitement est
effectue conformement au RGPD. Ces mesures sont reexaminees et
actualisees si necessaire.

La collectivite est elle-meme responsable de traitement de donnees a caractere
personnel, des lors qu'elle definit les modalites de la gestion administrative de ses
agents. Elle s'engage alors a offrir les memes garanties que celles enoncees au
present article et a respecter les dispositions du RGPD. en particulier.
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La collectlvlte s'engage a transmettre au CDG34 les donnees personnelles
necessaires a l'executlon de la mission objet de la presente convention de rnanlere
secuclsee.
ARTICLE12:LITIGES

Les parties s'efforceront de resoudre a l'arniable, conforrnernent aux
reglementations qui les regissent, toute contestation relative a la validite.
l'executlon ou l'interpretatlon de la presente convention.

A defaut, en cas de contentieux, et par application de l'article R.312-11 du Code de
justice administrative, le Tribunal administratif cornpetent sera celui dans le
ressort duquel se trouve le lieu prevu pour l'execution du contrat. En ce sens, le
Tribunal administratif de Montpellier est competent.

Tribunal administratifde Montpe//ier
6 rue Pitot, 34063 MONTPELUER CEDEX 2

Telephone : 04 67 54 81 00
Courriel: greffe.ta-montpellier@iuradm.fr

La juridiction administrative competente peut aussi etre accessible a partir du
site: https://citoyens.telerecours.fr

Fait a Montpellier, en deux exemplaires originaux :

Pour l'entite adherente, Pour le CDG 34,

Le president du CDG 34,

Philippe VIDAL
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